
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9481

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Allocation personnalisée d'autonomie
Question écrite n° 9481

Texte de la question

Mme Christine Engrand attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur les orientations envisagées par le Gouvernement pour l'allocation personnalisée d'autonomie (APA), dans le
cadre du plan d'économies budgétaires annoncé pour 2026. Un rapport conjoint de l'inspection générale des
finances et de l'inspection générale des affaires sociales recommande une révision approfondie des aides
destinées aux personnes âgées et en situation de handicap. L'APA figure parmi les prestations concernées, aux
côtés de l'allocation aux adultes handicapés (AAH), de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé, de la
prestation de compensation du handicap et de l'aide sociale à l'hébergement (ASH). Le rapport propose
notamment d'harmoniser les modalités d'attribution entre les départements, de renforcer la lutte contre la fraude
et de dégager des marges budgétaires. Les économies envisagées pourraient représenter entre 800 millions et
1,5 milliard d'euros par an. Par ailleurs, dans le cadre de la stratégie dite de « l'année blanche », certaines
prestations pourraient être gelées en 2026, ce qui permettrait également de générer des économies
supplémentaires. Or l'APA constitue un pilier essentiel de la politique publique en faveur du grand âge. Elle
permet à plus d'un million de personnes âgées dépendantes de bénéficier d'un soutien pour financer une aide
humaine, des services à domicile ou d'une prise en charge en établissement. Son rôle est d'autant plus crucial
que le vieillissement démographique va mécaniquement accroître le nombre de bénéficiaires dans les
prochaines années. De nombreux acteurs du secteur médico-social s'inquiètent ainsi qu'un resserrement des
critères d'éligibilité ou une stagnation des barèmes ne fragilise davantage les familles, déjà confrontées à un
reste à charge parfois très lourd. La question de l'équité territoriale se pose également, puisque les
départements assument une grande part du financement et que des disparités persistent d'un territoire à l'autre.
C'est pourquoi elle lui demande de préciser quelles évolutions concrètes du dispositif de l'APA sont envisagées
pour 2026, notamment en matière de barèmes, de critères d'éligibilité et d'harmonisation territoriale. Elle lui
demande également comment le Gouvernement entend concilier la volonté de maîtrise des dépenses avec la
nécessité de maintenir un accompagnement de qualité des personnes âgées dépendantes. Enfin, elle l'interroge
sur les garanties apportées afin que les économies envisagées ne se traduisent ni par une augmentation du
reste à charge pour les familles, ni par une dégradation de l'accès au droit à l'autonomie.
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